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ARRETE N° 2017/_______/MS/CAB
portant   modalités d’inclusion des établissements sanitaires privés (ESP) dans la   gratuité des soins aux profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans au Burkina Faso
LE MINISTRE DE LA SANTE, 

Vu
la Constitution ;
 Vu    la loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994, portant code de la santé publique ;
Vu
le décret n°2016-001/PRES du 06 janvier 2016, portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
    le décret n°2016-003/PRES/PM du 12 janvier 2016, portant composition du     Gouvernement ;
 Vu    le décret n°2016-006/PRES/PM du 08 février 2016, portant attributions des    membres du Gouvernement ; 
Vu    le décret n°2016-663/PRES/PM/MS du 22 mai 2016, portant organisation du Ministère de la santé ;
Vu    le décret n°93-001/PRES/MFPL/MAT du 28 JANVIER 1993, portant autonomie de gestion dans les formations sanitaires périphériques de l’Etat ;

Vu    le décret n°2016-311/PRES/PM/MS/MATDSI/MINEFID du 29 avril 2016, portant gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans vivant au Burkina Faso.
ARRETE
Article 1 : Le présent arrêté fixe les modalités d’inclusion des ESP dans la politique de  gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans vivant au Burkina Faso.   
Article 2 : Les ESP désirant être inclus dans la mise en œuvre de la gratuité des soins doivent le signifier par demande au Ministre de la santé.
Article 3 : L’inclusion d’un ESP dans la gratuité des soins est subordonnée :

· A offrir le panier de soins, gratuitement aux cibles telles que définis dans le cadre de la gratuité ;

· A offrir les biens et services, conformément aux normes et directives nationales y afférentes ;

· A accepter la grille tarifaire d’achat des biens et services arrêté par le Ministère de la santé ; 
· A se soumettre aux dispositifs de mise en œuvre, de suivi- contrôle et d’évaluation dans le cadre de la gratuité des soins ;
Article 4 : La prise en compte par le Ministère de la santé d’un ESP dans la mise en œuvre de la gratuité des soins se fait sur la base de la signature d’un protocole d’accord. Ce protocole définira les engagements et les obligations des parties contractantes.  
Article 6 : Le Secrétaire général du Ministère de la santé est chargé de l’application du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.
                                                                                                Ouagadougou, le 
	
	
	Le Ministre de la santé 
Professeur Nicolas MEDA

Chevalier de l’Ordre national 
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